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Introduction  

 

Un projet de création d’un bassin de baignade dans le parc départemental George Valbon a été proposé par la 

direction de l’eau et de l’assainissement (DEA) du Conseil Départemental de la Seine Saint-Denis. L’emprise du projet 

se situe sur deux communes, Saint-Denis et la Courneuve, au sein de l’Etablissement Public Territorial de Plaine-

Commune. Le début des travaux est annoncé pour septembre 2022. 

Ce projet veut répondre à un besoin de piscines en Seine-Saint-Denis. 

Sur le site d’une superficie de 51 000 m², l'aménagement de deux plans d'eau de baignade ouverts au public d'une 

superficie de respectivement 11 500 m² (bassin à destination des familles) et de 3 500 m² (bassin à destination des 

nageurs) sont prévus. Le projet est d’accueillir 3100 baigneurs au maximum par jour de mi-juin à mi-septembre.  

Le remplissage des deux bassins étanches serait assuré avec l'eau provenant de la nappe souterraine du Lutétien pour 

un volume maximal d’eau prélevée annuellement de 80 000 m3. 5 bâtiments seraient construits pour une surface 

totale de 290 m². Une plage enherbée de 13 500 m² et des massifs arborés et arbustifs sur 950 m² sont envisagés. Le 

site serait délimité par une clôture avec 4 entrées en période d’utilisation et des entrées multiples hors cette période. 

Les bassins de baignade se situeraient dans l’actuel bassin dit du Modélisme, un des plans d’eau existants du parc. 

 

Le parc départemental George Valbon est classé Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Floristique et Faunistique 

(ZNIEFF) de type II « Parc départemental de la Courneuve ». Une partie du parc est classée en ZNIEFF de type I « Plans 

d’eau et friches du Parc départemental de la Courneuve ».  

Il fait partie du site Natura 2000 (ZPS) de la Seine-Saint-Denis.  

 

L’ANCA présente ici ses commentaires, loin d’être exhaustifs, sur le projet et sur la demande de dérogation.  

 

 

PARTIE I : L’EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 
Le projet est évalué à partir des listes d’incidences Natura2000. 

Outils fondamentaux de la politique européenne de préservation de la biodiversité, les sites Natura 2000 sont 

désignés pour protéger un certain nombre d’habitats et d’espèces représentatifs de la biodiversité européenne. Les 

activités humaines et certains projets d’infrastructure sont possibles en site Natura 2000. Cependant, pour éviter les 

activités préjudiciables à la biodiversité, les projets susceptibles d’avoir des incidences sur les espèces et habitats 

protégés doivent être soumis à évaluation préalable.  

L’évaluation des incidences du projet de baignade au parc départemental Georges Valbon montre un impact 

significatif sur les habitatset les espèces ayant justifié la désignation du site Natura 2000. C’est pour cela qu’un 
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dossier de demande de dérogation espèces protégées été réalisé par le bureau d’étude Naturalia est inclus dans la 

demande.  

Le dispositif d’évaluation des incidences Natura 2000 du site Natura2000 de Seine-Saint-Denis repose principalement 

sur des listes d’activités, 1 nationale (art. R.414-19 code de l’environnement) et 2 locales, susceptibles d’avoir un 

impact significatif sur un site Natura 2000.   

La conformité au document d’objectif (DOCOB, 2011), qui fixe les objectifs à atteindre en termes de 

conservation/amélioration des milieux,  doit être  également examinée. 

Tableau des principales incidences Natura 2000 du projet d’aire de baignade: 

Communes incidence Réglementation des incidences Natura 2000  

La 

Courneuve 

Emprise du chantier évaluée à 

8.98% sur la parcelle 

cadastrale 0003 (source : 

Géoportail) de la commune 

(voir carte ci-dessous) 

P.29 du DOCOB du site Natura 2000 “Sites de la Seine Saint-Denis” 

pour le parc départemental Georges Valbon concernant les ZPS: sur la 

commune de La Courneuve, l’emprise d’un chantier ne doit pas 

dépasser 5% par unité foncière 

Saint-Denis Volume d’eau prélevé 

annuellement de 80000 m3, 

par forage (45 m) dans le 

Lutétien 

Article 2 sur les prélèvements : Arrêté préfectoral liste locale 2 Natura 

2000 - Sites de la Seine-Saint-Denis : “prélèvement au-delà de 6000 

m3/an” ; 

A  partir de ce seuil, il y a une incidence sur le site Natura 2000. 

Sans compter le remplissage des bassins, le prélèvement d’eau pour 

compenser l’évaporation dépassera le quota annuel maximal autorisé 

tous les 20 jours. 

NB : Le dossier ne prend pas en compte le cumul des projets affectant 

la nappe phréatique par pompages.  

Saint-Denis Création d’une aire de loisirs 

de plus de 2 ha  

Article 2 sur les prélèvements : Arrêté préfectoral liste locale 2 Natura 

2000 - Sites de la Seine-Saint-Denis : "aménagement d’un parc 

d’attractions ou d’une aire de jeu et de sport d’une superficie 

inférieure ou égale à deux hectares.”  

A partir de ce seuil, il y a une incidence sur le site Natura 2000. 

Saint-Denis Assèchement d’un bassin  

de 15 000m² (1,5 hectares) 

pour imperméabiliser  

Article 2 “Assèchement (...) d’une surface supérieure à 0,01 hectares 

pour la partie de la réalisation prévue à l'intérieur d’un site Natura 

2000”.  

A partir de ce seuil, il y a une incidence sur le site Natura 2000. 

 

 

En plus des incidences particulièrement lourdes de ce projet sur le site Natura2000, l’ANCA pointe les prélèvements 

extravagants sur la ressource en eau. L’importance des prélèvements dans la nappe phréatique ne tient pas compte 

des autres projets impactants la même nappe.  

L’assèchement d’un plan d’eau pour l’artificialiser en le bâchant va à l’encontre du respect des milieux humides. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022329128&cidTexte=LEGITEXT000006074220
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Carte réalisée à partir de la figure 6 du document du bureau d’étude. 

 

 

PARTIE II : LES IMPACTS DU PROJET SUR LES HABITATS ET LES ESPECES 

Les problèmes relevés dans l’étude d’impact du dossier de demande de dérogation à la destruction d’espèces 

protégées concernent 1. les habitats, 2. les espèces et 3. les mesures d’ERC (Eviter/Réduire/Compenser) proposées. 

 

1 - Impacts sur les habitats du site  

 
Localisation du parc départemental Georges Valbon au sein du site Natura 2000 de Seine-Saint-Denis 
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Le parc Georges Valbon est un site naturel de 352 ha situé sur 

les communes de Stains, La Courneuve, Dugny et Saint-Denis.  

 

Ce parc est le plus vaste de la petite couronne et permet 

l'accueil d’une très grande diversité d’espèces patrimoniales 

au sein d’une zone urbaine particulièrement dense.  

 

Les milieux aquatiques constituent l’enjeu principal du site. 

Ceux-ci représentant une très grande part de la surface du 

site, avec une diversité de plans d’eau. 

 

Ils accueillent par ailleurs l’un des principaux bastions 

régionaux du Blongios nain (Ixobrychus minutus) espèce en 

danger à l’échelle nationale avec une population estimée 

entre 500 et 1000 couples seulement.  

 

Le bureau d’étude considère que les “plans d’eaux eutrophes 

artificiels” (Code Corine biotope 22-13) ont un enjeu local 

modéré (tableau 7 de la demande de dérogation espèces 

protégées). Au vu de l’intérêt de cet habitat sur site, l’enjeu 

local devrait être considéré comme fort pour les nombreuses 

espèces patrimoniales qui l’utilisent.  

 

 

 

 
Localisation du projet au sein  

du parc départemental Georges Valbon 

 

Le bassin du Modélisme est décrit dans le dossier comme “artificiel et dégradé”, et ayant une petite surface par 

rapport à la surface totale des plans d’eau du site (CD93, 2021). Ce bassin est considéré comme étant de mauvaise 

qualité et la destruction de cet habitat n’aurait donc pas d'importance ! La taille d’un plan d’eau et son origine 

artificielle ne déterminent en aucun cas la qualité des fonctions écologiques fournies.  

 

 

 

2 - Impacts sur les espèces Natura 2000 (oiseaux) et patrimoniales: 

 

Arthropodes 
 

Le bureau d’étude a observé le criquet ensanglanté (Stethophyma grossum) sur le site et juge que l’impact du projet 

sur cette espèce pourrait toucher l’intégralité de son cycle de reproduction. Il met en avant que l’espèce présente un 

enjeu de protection modéré localement et qu’elle se trouve être un “bon voilier”. L’expression “bon voilier” est 

inappropriée, cette espèce n’ayant pas une grande capacité de dispersion. Dès lors, l’évaluation des impacts est 

erronée. Dans ce dossier, sa rareté a visiblement été évaluée à l'échelle régionale et non à l'échelle de la Seine-Saint-

Denis. De fait, cette espèce est extrêmement rare à l'échelle du département et cette population n’est que la 

deuxième connue. L'enjeu de conservation de l'espèce devrait être évalué comme fort  (et non « modéré ») pour le 

site. De plus, aucune mesure de compensation ne semble avoir été prise pour cette espèce en particulier. 400m2 de 

son habitat sont prévus à la destruction, c’est énorme !  
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Le plan d’eau du Modélisme fait partie des zones du parc fréquentées par l'Aeschne isocèle (Aeshna isoceles). Le 

bureau d’étude ne considère pas que cette espèce est présente sur l’aire d’étude (tableau 12 de la demande de 

dérogation espèce protégé). Cette espèce, qui est bien présente (nous l’avons vue !), est considérée comme 

vulnérable en Ile-de-France et le Parc Georges Valbon est son principal site de reproduction en Seine-Saint-Denis. 

Cette espèce devrait apparaître dans l’étude d'impact.  

 

 

Amphibiens et reptiles 

Le Triton ponctué (Lissotriton vulgaris) est considéré comme un enjeu modéré sur le site. L’espèce est quasiment 

menacée à l'échelle de la France et est en mauvais état de conservation au sein du département. Le bureau d’étude 

considère que l’intégralité du cycle de l’espèce sera impactée par le projet. Au vu de ces éléments, l'enjeu modéré 

semble donc inadapté, il devrait donc être remplacé par enjeu fort. 

Le Crapaud commun (Bufo bufo) est considéré comme un enjeu faible sur le site. Naturalia considère que l’intégralité 

du cycle de l’espèce sera impactée par le projet. Au vu de ces éléments, l'enjeu faible semble donc inadapté, il devrait 

donc être remplacé par enjeu modéré. 

Le Crapaud calamite (Epidalea calamita) est considéré comme un enjeu faible sur le site. Sa probabilité de présence 

dans l’aire d’étude en habitat terrestre est considérée comme “faible” (tableau 14 de la demande de dérogation 

espèce protégé). Les nombreux inventaires nocturnes réalisés par l’ANCA attestent du contraire. Cette espèce est 

présente sur de nombreuses mares du parc et a une forte capacité de dispersion. Elle sera probablement  attirée par 

les habitats pionniers de la zone de chantier, comme ce fut le cas sur le Terrain des Essences. L’espèce est menacée à 

l’échelle du département avec seulement deux populations recensées. Naturalia considère que l’intégralité du cycle 

de l’espèce sera impactée par le projet. Au vu de ces éléments, l'enjeu, qui oscille entre faible et modéré dans le 

document n’est pas adapté. Il devrait donc être remplacé par un enjeu fort.  

 

Avifaune 

Dans le rapport du Conseil Départemental (2021), il y a 12 espèces d’oiseaux d'intérêt communautaire présents ou de 

passage sur le site. Le dossier annonce que l’incidence serait nulle pour 6 espèces, négligeable pour une espèce, et 

faible pour 4 espèces.  

Il faut savoir que le site accueille des espèces à enjeu tout au long de l’année avec de nombreux oiseaux hivernants 

qui seront dérangés malgré le phasage des travaux (de septembre à février).  

Le projet prévoit une filtration de l’eau, ce qui appauvrirait considérablement les ressources alimentaires des oiseaux 

hivernants. Contrairement à ce qui est évoqué dans le document, la zone ne serait donc pas si attractive que ça pour 

ces espèces. On pourrait par exemple citer le Martin pêcheur d’Europe (Alcedo atthis) ou le Butor étoilé (Botaurus 

stellaris) deux espèces Natura 2000 pouvant utiliser le site en période hivernale. Le martin pêcheur utilise le bassin du 

Modélisme (voué à devenir le bassin de baignade) comme zone d’hivernage (CD93, 2021).  

 
Butor étoilé, parc départemental Georges Valbon© L.Claivaz 
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Le site serait également moins attractif pour les nombreuses espèces d'oiseaux chassant sur le plan d’eau en période 

de reproduction en appauvrissant les ressources alimentaires par une filtration excessive et le renouvellement annuel 

de l’eau. C’est le cas de la Sterne Pierregarin (Sterna hirundo). 
 

L’aménagement se trouve à proximité de territoire de chasse d’oiseaux tels que le Pic noir (Dryocopus martius) et le 

Pic mar (Dendrocopos medius). L’impact de la zone chantier sur les boisements gênera ces deux espèces. De plus, 

l’augmentation du nombre de visiteurs risque d’augmenter la fréquentation des boisements et donc leur 

dérangement.  
 

L’afflux de personnes sur la zone présente un fort risque de perturbation sur les espèces présentes à proximité du 

bassin de baignade. Des espèces nicheuses telles que le Blongios nain (Ixobrychus minutus), le Hibou moyen-duc 

(Asio otus) et le Héron cendré (Ardea cinerea) sont susceptibles d’être impactées. 
 

La Bécasse des bois (Scolopax rusticola) bien que relativement répandue à l’échelle régionale et rare dans le 

département son hivernage l’est d’autant plus. L’enjeu devrait donc être considéré comme fort au lieu de modéré. 

L’enjeu local lié à l’hivernage de cette espèce est considéré comme faible (tableau 23 de la demande de dérogation 

espèces protégées).  
 

Le Fuligule morillon (Aythya fuligula) est nicheur sur l’étang du Modélisme. Au vu de la rareté de sa reproduction 

dans la région et le caractère exceptionnel de celle-ci dans le département l’enjeu devrait être fort et non modéré 

(tableau 23 de la demande de dérogation espèce protégé). 

 

 

Mammifères  
 

La Belette d'Europe (Mustela nivalis) et le Loir gris (Glis glis) sont considérés comme un enjeu faible sur le site. Ce 

sont deux espèces extrêmement rares dans le département, et rares à l’échelle régionale. Il y a une unique donnée 

connue dans le département concernant le Loir Gris et un faible effectif de Belettes d’Europe. Bien que le risque de 

destruction d'individus soit faible, l’enjeu de ces espèces sur site devrait malgré tout être considéré comme modéré. 
  

Le bureau d’étude estime que le Blaireau européen (Meles meles) est un enjeu négligeable sur le site (voir ci-

dessous). Au vu de sa rareté en petite couronne et du fait que sa présence en Seine-Saint-Denis n’est avérée que dans 

le Parc Georges Valbon, cette évaluation d’enjeu est insuffisante. L’impact des travaux sur l’espèce sera sûrement 

faible mais l’enjeu devrait malgré tout être considéré comme modéré.  
 

Le Lérot (Eliomys quercinus) est également connu du site et pourrait être impacté par le projet. L'espèce est rare dans 

le département et mériterait d’être prise en compte dans la demande de dérogation espèce protégée.  
 

Les espèces de chiroptères ont été évaluées à l’échelle de la région comme étant “toutes relativement communes 

dans la région » (voir ci-dessous). Le Murin de Natterer (Myotis nattereri) et surtout l’Oreillard gris (Plecotus 

austriacus) sont rares dans le département et d’autant plus dans ce genre de contexte. Le statut régional de 

l’Oreillard gris est DD (Data Deficient, données insuffisantes, d’après l’INPN), mais le bureau d’étude considère que 

cette espèce présente un enjeu faible. Il n’est pas possible de juger l'enjeu comme faible pour une espèce non 

évaluée  car données insuffisantes.  

L'évaluation des enjeux sur les chiroptères est aléatoire et non justifiée. La donnée d’observation de l’Oreillard roux  

(Plecotus auritus) a été  prise sur une base de données. Cette espèce est très difficile à identifier. Connaissant les 

exigences écologiques de l’espèce, nous souhaiterions que cette donnée soit vérifiée. De même pour la Pipistrelle 

pygmée (Pipistrellus pygmaeus), car la présence de cette espèce, dont la détermination pose encore problème, est 

actuellement sujette à débats dans la région.  
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Dans le tableau 22 de la demande de dérogation espèces protégées, la manière dont les espèces ont été classées par 

enjeux sont pour une grande partie d’entre elles totalement en décalage avec la réalité de la Seine-Saint-Denis. En 

particulier,  l’Oreillard gris et l’Oreillard roux sont particulièrement rares dans le département mais leur enjeu local 

est considéré comme faible.  

De plus, concernant les chiroptères, les filtrations excessives de l'étang empêchant le développement de petits 

arthropodes aquatiques tels que les diptères réduiraient la surface de la zone de chasse disponible pour les chauves-

souris.   

 

Tableaux de synthèse des espèces 

Concernant le tableau 39 de la demande de dérogation espèces protégées, qui présente la synthèse des impacts 

résiduels pour la flore et la faune, l’impact sur une espèce ne peut pas être considéré comme modéré ou faible s'il 

porte atteinte à son cycle complet. Il s’agirait forcément d’un impact plus fort. 

Le tableau 40 du document du bureau d’étude présente la liste des espèces faisant l'objet de la demande de 

dérogation espèces protégées. Seules les espèces d’oiseaux nicheurs ont été intégrées à la demande.  Les 

nombreuses espèces protégées hivernantes n’ont pas été prises en compte. Par exemple, les Laridae, représentés ici 

par la Mouette rieuse (Chroicocephalus ridibundus), le Goéland argenté (Larus argentatus), le Goéland brun (Larus 

fuscus), le Goéland leucophée (Larus michahellis) et le Goéland pontique (Larus cachinnans). Une autre espèce de 

Laridae utilisant la zone comme zone de chasse en période de nidification, la Sterne pierregarin (Sterna hirundo) n’est 

pas non prise en compte dans la demande.  

La demande de dérogation n’est donc pas valide, d’autant plus que le calendrier d’évitement prévoit de réaliser les 

travaux pendant la période d’hivernage.  

 

 

3 - Mesures d’ERC (Eviter-Réduire-Compenser): 
 

Les espèces impactées par le projet sont des oiseaux aquatiques de surface, principalement des hivernants mais 

également des individus en nidification. Il est prévu de créer des noues au bord du bassin de baignade pour 

remplacer une roselière. Or, même si un habitat favorable est recréé sur cette zone, il est peu probable que des 

espèces utilisent cet habitat au vu de la présence de milliers de baigneurs dans ce même bassin.  
 

Le bureau d’étude préconise la mise en place de barrières pour empêcher les amphibiens de venir sur la zone de 

chantier (mesure R6). Quelles mesures seront prises en cas de dégradations importantes sur la barrière ? Comment 

sera réalisé le passage des engins pour éviter que l’entrée faite pour les engins dans celle-ci ne la rende inefficace ? 

Le bureau d’étude préconise la « limitation de l’attrait des zones de chantier pour les amphibiens pionniers » (mesure 

R7). Au vu de la très forte capacité du Crapaud calamite à traverser la moindre faille des bâches anti-retour, ce 

dispositif a de forte chance d’être inefficace. Ce constat a été fait sur le Terrain des Essences, un site proche. En cas 

de colonisation régulière et massive des ornières provoquées par le chantier et toute autre flaque présente, comment 

l’évitement pourrait-il être réalisé de manière efficace ? 

En cas de nécessité de déplacement de ponte ou des imagos, où seront mis les individus déplacés ? 
 

Il est annoncé la réalisation d’îlots de sénescence (mesure C2). Le document des incidences Natura 2000 explique 

que “la phase chantier peut également engendrer une altération des habitats adjacents à la zone d’emprise des 

travaux, notamment les habitats d’espèces inféodées aux milieux boisés et arbustifs, par débordements d’engins de 

chantier, pollutions accidentelles ou encore remobilisation des particules.” Ainsi, en plus du dérangement des oiseaux 

qui fréquentent le bassin du Modélisme, le chantier dérangera également ceux qui fréquentent les milieux boisés (Pic 

noir, Hibou moyen duc etc.). En plus de cela, en phase d’exploitation, la zone sera encore plus fréquentée 

qu’auparavant. Des “principes de circulation ont été définis pour chaque utilisateur (baigneurs, secours, promeneurs, 

véhicules d’entretien), limitant les accès en dehors des cheminements tracés”. Nous doutons que ces principes soient 
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respectés par tous les utilisateurs, sachant que la fréquentation sera accrue. Une augmentation de la fréquentation 

des milieux boisés aux alentours pourrait déranger les espèces de ces milieux et en particulier deux espèces Natura 

2000 le Pic noir (Dryocopus martius) espèce de plus en plus fréquente sur site et le Pic mar (Dendrocopos medius) 

espèce nicheuse dans les boisements du parc.  
 

L’installation de gîtes à chauves souris (mesure A3, voir ci-dessous) n’est pas cohérente avec l’impact que le projet 

aura sur ce groupe, le projet portant atteinte à leur zone de chasse et non à leur gîte. Bien que la mesure soit 

intéressante elle n’est pas en cohérence avec le projet  
 

L’installation de nichoirs (oiseaux, rapaces et hirondelles) (mesure A2), n’est pas cohérente avec l’impact que le 

projet aura sur ces groupes, le projet portant atteinte à leur zone de chasse et non à leur gîte. De plus, en cas de 

dégradation des sites de nidification de ces espèces, la mise en place de nichoirs n’est pas une mesure de 

compensation acceptable, les nichoirs ne constituant pas un habitat. Ces équipements vont se dégrader en l’absence 

d’entretien et ne sont favorables qu’à certaines espèces.  
 

Concernant la mise en place de radeaux favorables à la Sterne pierregarin (mesure A7), il n'est pas précisé sur quel 

plan d’eau seront les radeaux. Nous supposons que ce n’est pas sur le bassin de baignade. Cette mesure serait une 

bonne initiative avec les objectifs du site Natura 2000 de Seine-Saint-Denis, mais ça n’a pas de lien avec l'impact du 

projet puisque la Sterne n’est que très peu impactée. 
 

Comme dans le cas des nichoirs, l’installation d’hôtel à insectes (mesure A4) ne peut être considérée comme un 

aménagement approprié dans le cadre de mesures ERC, ces installations ayant pour unique utilité un intérêt 

pédagogique. Ce type d’installation ne favorise qu’un nombre très limité d’espèces d’arthropodes. Il ne sera donc 

d'aucun intérêt pour les espèces impactées par le projet. 

Le bureau d’étude semble confondre les mots herpétofaune et entomofaune, une mesure pour les reptiles étant 

incluse dans l’installation bancs hôtels à insectes !   
 

Une des préconisations du bureau d’étude est de réaliser une campagne de sauvegarde de la faune piscicole 

(mesure R8). L’intégralité des espèces inventoriée étant invasives ou introduites, est-il nécessaire de mettre autant de 

moyens (10 000€) dans une pêche de sauvegarde ? Leur déplacement vers le Grand lac, où les espèces présentes sont 

similaires, risque de provoquer une saturation du milieu. L’impact sur celui-ci serait alors très négatif. 

Le seul intérêt de ces espèces piscicoles est de nourrir les oiseaux. 

Est-il nécessaire de citer la Sole commune (poisson marin) dans les inventaires d’ADN environnemental ?  
 

Une des problématiques majeures du projet est la gestion des Bernaches du Canada.  

“Herbivores, les bernaches pâturent préférentiellement les graminées, en particulier les pelouses rases. Ainsi il est 

recommandé d’espacer les tontes voire remplacer les grandes pelouses par d’autres plantations afin de réduire 

l’attractivité des zones de loisirs pour ces oiseaux. Cette opération contribue en parallèle à la préservation de la 

biodiversité (cf mesure précédente).”  

Les oies ayant besoin d’assez longues distances pour s’envoler ou atterrir, le projet préconise donc de fractionner les 

pelouses avec des massifs, des haies et/ou des zones de gestion différenciée (cf mesure précédente). Par ailleurs, les 

îlots des plans d’eau étant aussi des zones sûres vis-à-vis des prédateurs, et souvent choisies par les bernaches pour y 

installer leurs nids, il s’agirait alors de supprimer ces îlots ou d’en limiter l’accès avec des barrières, ce qui 

contribuerait à réduire les populations locales.” (mesure R10) 

Ces mesures pensées pour éloigner les Bernaches du Canada, risquent d’impacter les autres espèces d’Anatidae 

présentes sur site. Ces mesures sont donc à bannir.  

Les îlots sont des sites de reproduction importants pour de nombreuses espèces, et pas uniquement pour les 

Bernaches du Canada. Il convient donc de ne pas les supprimer. La mise en place de barrières s’est déjà avérée 

inefficace ailleurs dans le parc. Il y a donc peu de chances que cela soit efficace.  
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La création de petites mares bâchées (mesure C3), bien qu’étant en soit une mesure intéressante, n’est pas une 

mesure compensatoire adaptée à l’impact de ce projet.  

Le projet impacte un grand plan d’eau et non des mares ce qui n’est absolument pas comparable. Les espèces 

d’oiseaux impactées ne peuvent se contenter de plans d’eau de faible surface. Bien que cette mesure soit 

intéressante, elle n’est pas une mesure compensatoire adaptée pour ce projet. De plus, aucune mesure n’est 

prévue pour compenser l’altération de l’habitat des espèces de grands plans d’eau, il s’agit pourtant du principal 

habitat touché. 

Quant aux arthropodes tels que les odonates, les espèces présentes sur cette zone sont majoritairement des espèces 

peuplant de grands plans d’eaux permanents. 

 

Le bureau d’étude propose l'implantation d’une roselière sur le grand lac (mesure C1). Le Blongios nain ne fréquente 

pas ou très occasionnellement l'étang du Modélisme. L’absence de roselière sur celui-ci fait qu’aucune espèce 

inféodée ne sera particulièrement impactée par le projet. Cette mesure, d’un montant de 122 000€, bien 

qu’intéressante dans le contexte du site Natura 2000, ne compense en rien les impacts liés au projet et n’est donc 

pas une mesure compensatoire recevable.  
 

Aucune mesure permettant de compenser les  grands plans d’eau, habitats d’espèces, n’est proposée. Il s’agit 

pourtant du principal groupe impacté par le projet. Bien que le futur plan d’eau ne serait pas utilisé en période 

hivernale par les baigneurs, celui-ci perdra inévitablement en attractivité. L'impact sera d’autant plus fort sur les 

espèces nicheuses qui ne pourront plus utiliser le site pour se reproduire. Il s’agit par exemple du Fuligule morillon 

(Aythya fuligula) nicheur quasi menacé dans la région et très rare dans le département.   

 

 
Femelle et caneton de Fuligule morillon, étang du Modélisme © L.Claivaz 

 

Les mesures compensatoires (ERC et accompagnement) proposées dans ce dossier sont des mesures “passe-

partout”, qui ne répondent pas aux impacts réels et loin s’en faut, et qui ne compensent rien sur le site. Les 

habitats et les espèces majoritairement impactés ne sont pas du tout compensés. 
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Autres commentaires  

Nous avons repéré des erreurs dans le document 

de demande de dérogation, notamment p. 89, le 

Roitelet en photo n’est pas un Roitelet huppé 

(Regulus regulus)  mais un Roitelet à couronne 

rubis (Corthylio calendula) espèce originaire 

d’Amérique du Nord. De même, p.90, le Serin en 

photo n’est pas un Serin cini (Serinus serinus) mais 

un Serin forestier (Crithagra scotops) espèce 

originaire du sud de l’Afrique… 

La description du crapaud calamite correspond à 

celle de la grenouille rousse.  

Les phrases sont souvent alambiquées, peu claires. 

Nous ne comprenons pas à quoi correspondent 

« l’enjeu intrinsèque » et « l’enjeu local ». Le 

document est pénible à lire. Il y a trop de tableaux.  

 

←Le bureau d’étude présente une figure avec des 

sites de compensation pour les crapauds 

calamites.  La création d’une mare de 

compensation ciblée pour le crapaud calamite est 

prévue au bout d’un cours d’eau. Cela ne 

correspond pas aux besoins de cette espèce (figure 

10, dérogation espèce protégée).  Nous ne 

comprenons pas cette partie qui semble plus liée 

au projet de réouverture de la Vieille Mer plutôt 

qu’au projet de baignade.  

Les mesures d’ERC proposées sont, tout au plus, de vagues mesures de « valorisation écologique »,  coûteuses, 

pour se donner bonne conscience. 

 

Ce projet, s’il voit le jour, se solderait par une perte sèche de biodiversité, aucunement compensée. 

La loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages (art 68 à 71 

précise que  « Les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité visent un objectif d'absence de perte nette, 

voire de gain de biodiversité. » 

Dans ce projet, on en est loin ! 

 

 

Conclusion  
 

Ce projet est totalement incompatible avec les enjeux du site Natura 2000 directive oiseaux de Seine-Saint-Denis.  

 

Les mesures envisagées dans le dossier de dérogation ne permettent pas de conclure à l’absence d’atteinte aux 

objectifs de conservation du site Natura 2000. Rien dans ce dossier n’atténue réellement les impacts du projet.   
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L’article L. 414-4 du Code de l’environnement prévoit que pour des raisons impératives d’intérêt public majeur, une 

activité peut néanmoins être autorisée sur un site Natura2000. Cependant L’intérêt public majeur invoqué n’est pas 

justifié.  

 

Par ailleurs les solutions alternatives envisageables pour palier au « manque de piscines en Seine-Saint-Denis »  ne 

sont pas présentées. 

 

La protection « Natura2000 » des sites naturels a, jusqu’à présent, permis de maintenir les milieux et les espèces. Si un tel 

projet voyait le jour, il constituerait un précédent grave, en indiquant la possibilité de réduire des espaces consacrés à la 

biodiversité au profit d’usages anthropiques mobilisant de vastes surfaces, pour des aménagements qui devraient, 

pourraient tout à fait être implantés en dehors des zones Natura2000. 

 

Les modalités du partage de l’espace entre les humains et les oiseaux questionnent. Est-ce que les baigneurs vont vraiment 

faire bronzette entourés de déjections de Bernaches et autres laridae ? Les baigneurs ne vont-ils pas disputer l’espace aux 

oiseaux avec des comportements peu respectueux des animaux ? 

La réalisation d’un tel projet impliquerait la mise en conformité des documents d’urbanisme avec la création d’un STECAL 

(secteur de taille et de capacité d’accueil limité, au sein d’une zone inconstructible) de grandes dimensions (5,7 ha) 

autorisant la constructibilité de la zone N inconstructible.  

De fait la modification n° 2 du PLUi de Plaine commune annonce la création de 3 STECAL (Ns 1 pour le centre équestre du 

parc Georges Valbon, Ns2 pour des bâtiments agricoles à l’Ile Saint-Denis, Ns3 pour la baignade au parc départemental 

Georges Valbon) soit pour une surface totale de 14,1 ha de zone N qui deviendraient constructibles. Le recours aux STECAL 

devrait être exceptionnel et pour des surfaces limitées ! 

 

L’avis de l’ANCA sur ce projet est très défavorable.  

L’ANCA demande l’abandon de ce projet.   
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